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I.  Antécédents
Le thème des Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé, et l’établissement de l’ordre du jour de la prochaine CIDIP ont fait l’objet de débats au sein de la première réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pendant l’année en cours, lorsqu’il a été décidé de fixer la réunion d’aujourd’hui afin d’informer sur l’état des travaux menés dans la perspective de la réunion d’un consensus sur les thèmes proposés pour cette Conférence.

Afin de faciliter le processus de négociation entre les États qui ont présenté les propositions de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour, des consultations informelles ont été menées par la Présidence de la CAJP avec les représentants des États qui ont formellement présenté ces thèmes, en vue d’arriver à un accord sur ceux qui pourraient présenter une importance majeure pour la prochaine CIDIP.

Ces consultations informelles ont été coordonnées, sur demande de la Présidence, par le Représentant suppléant Ricardo Silva-Santisteban à qui je demanderai de faire un bref exposé sur les résultat de ces consultations à l’intention de toutes les délégations.

II.  Consultations informelles
Comme on se le rappellera, les Délégations du Pérou, de El Salvador, du Brésil, du Mexique, du Canada, de l’Uruguay, des Etats-Unis, et du Chili (huit États en tout), on présenté formellement leurs propositions de thèmes appelés à être envisagés par la prochaine CIDIP, conformément au mandat de l’Assemblée générale.
Comme la liste des thèmes distribuée par le Secrétariat sous le couvert du document CP/CAJP-2149/04, et datée du 15 avril 2004, était assez longue, il a été nécessaire de mener des consultations initiales en vue de déterminer ceux que la Commission pourrait retenir réalistement et en raison de leur signification, pour inscription à l’ordre du jour d’une conférence de ce type. 
C’est ainsi que la Présidence de la CAJP s’est consacrée à un processus de consultations informelles en commençant par les pays ayant formellement présenté des thèmes spécifiques, pour ensuite procéder à élargir les consultations à toutes les autres délégations sur la base d’un ordre du jour plus compact et dont le fond était conçu dans la ligne des critères fondamentaux de sélection, par exemple en raison des appuis reçus officiellement, ou au moyen de la présentation de documents dans lesquels avaient été formulées des recommandations ou qui avaient constitué une contribution à cet ordre du jour.

Dans cette perspective, les États consultés ont par conséquent avancé de façon informelle sur la voie d’un consensus qui sans aucunement limiter les décisions que pourrait prendre cette Commission, accepte certains critères généraux pour la création d’une courte liste de thèmes initialement proposés.  Ces critères sont décrits comme suit:

1. L’ordre du jour doit respecter un équilibre régional et consister en des thèmes qui revêtent une importance économique et sociale pour le Continent américain;

2. On devrait choisir de préférence deux thèmes si l’on veut optimiser l’emploi du  temps et des ressources.

3. Les thèmes choisis doivent pouvoir se traduire dans la réalité au moyen d’un instrument juridique interaméricain ou d’une loi ou d’un règlement-type;

4. Les thèmes doivent être établis en coordination avec les travaux d’autres organisations internationales à vocation de codification du droit international, en évitant le double emploi;

5. Il faudrait envisager les thèmes qui ont été analysés sous le couvert de documents de travail et de référence et qui présentent une importance justifiant leur traitement tant dans les capitales des États membres qu’au sein de la CAJP.

Sur la base de ces critères, et grâce aux efforts, à la coopération, et à la flexibilité des délégations, le résultat de ces consultations initiales a rendu possible l’élaboration d’une courte liste provisoire de quatre thèmes destinés à la CIDIP-VII. 1) Protection du consommateur; 2) Commerce électronique; 3) Compétence juridictionnelle internationale, et 4) Responsabilité extracontractuelle.
III.  Possibilité de thèmes pour la CIDIP-VII
1)
Protection du consommateur:  Les Délégations du Brésil, du Mexique, du Canada et de l’Uruguay ont proposé que le thème de la protection du consommateur soit inscrit à l’ordre du jour de la CIDIP-VII, avec certaines variantes générales.  Dans le contexte des débats informels et de la présentation des documents d’appui, il a été convenu que la meilleure façon et la manière la plus efficace d’aborder le thème de la Protection du consommateur dans le cadre du mécanisme de la CIDIP seraient d’envisager les thèmes de la compétence juridictionnelle et de la loi applicable dans une Convention interaméricaine, et d’inclure d’autre part dans une loi-type interaméricaine les indemnisations monétaires au consommateur auquel il a été causé un préjudice économique dans les opérations internationales. 
Au titre de ce thème, la Délégation du Brésil a présenté un projet de Convention interaméricaine de droit international privé sur la Loi applicable à certains contrats et relations à la consommation.

La Délégation des Etats-Unis du Mexique pour sa part a présenté un projet de Loi-type interaméricaine sur les indemnisations monétaires applicables aux opérations de consommation.

On estime que loin de devoir choisir entre ces deux instruments possibles dans le contexte de la CIDIP, ceux-ci pourraient fonctionner conjointement de façon à pouvoir couvrir toute la gamme des scénarios probables dans lesquels un consommateur pourrait subir un préjudice par suite d’opérations transfrontières.

En ce qui a trait à la protection du consommateur, il existe la possibilité de l’inscription d’un thème additionnel sur la Compétence juridictionnelle et la Protection du consommateur dans le commerce électronique.  Ce thème est proposé par la Délégation du Canada, et il consiste en l’élaboration d’un instrument interaméricain sur la matière, ainsi qu’une proposition de Convention ou de loi-type sur des règles uniformes en matière de compétence juridictionnelle de la loi applicable dans les contrats de consommation.

2)
Commerce électronique:  Le second thème dont l’inscription est proposée à l’ordre du jour de la CIDIP-VII est celui du Commerce électronique, proposé également avec certaines variantes par les Délégations du Brésil, du Mexique, de l’Uruguay, des Etats-Unis, du Chili et du Pérou.  Dans le contexte de ces propositions, ainsi que des conversations engagées, ont été présentés deux sous-thèmes généraux au titre du thème du Commerce électronique.
Le premier est celui des garanties des valeurs mobilières (valeurs mobilières d’investissement ou Investment Securities).  Ce thème a été proposé par la Délégation des Etats-Unis qui a présenté un document sur son importance économique, et qui a formulé également quelques observations sur la réglementation actuelle observée dans plusieurs États membres pouvant éventuellement être employées comme base pour l’élaboration d’un instrument interaméricain sur la matière. Les Délégations du Chili et du Pérou ont exprimé par écrit leur appui à ce thème. En revanche, la Délégation du Canada s’est déclarée préoccupée par l’élaboration éventuelle d’une telle réglementation étant donné que cet effort risquerait de constituer un double emploi si l’on tient compte de ceux qui sont faits dans d’autres forums. 
Le second sous-thème est celui des Registres électroniques et a été proposé par la Délégation des Etats-Unis. Dans ce contexte, au cours de consultations informelles, ce sous-thème a bénéficié d’opinions favorables. Le Mexique a même proposé de présenter une proposition sur le fond de la question qui constituerait un point important dans le suivi de la Loi-type interaméricaine sur les garanties mobilières approuvée par la CIDIP-VI (février 2002).
3)
Compétence juridictionnelle internationale:  Le troisième thème dont l’inscription est proposée à l’ordre du jour de la CIDIP-VII est la compétence juridictionnelle internationale, thème proposé par la Délégation d’Uruguay qui a aussi présenté un document expliquant l’importance de l’élaboration d’une Convention sur la compétence juridictionnelle directe dans le contexte interaméricain.

4)
Responsabilité civile extracontractuelle: Le dernier thème dont l’inscription est proposée à l’ordre du jour est celui de la Responsabilité civile extracontractuelle, proposée également par l’Uruguay. Il a été envisagé au cours de la CIDIP-VI lors des débats sur le thème de la Responsabilité civile extracontractuelle en matière de pollution transfrontière.  Si ce thème est inscrit à l’ordre du jour de la prochaine CIDIP, il sera doté d’une portée plus générale.
IV.  Possibilités de thèmes pour les futures CIDIP
Par suite des approbations susmentionnées, et en tenant compte des critères convenus, il a été décidé que les thèmes ci-après proposés formellement soient choisis pour être examinés lors de futures CIDIP:

1. Flux migratoires des personnes: Thème proposé par le Brésil et le Mexique
2. Transport multimodal: Proposé par le Pérou
3. Protection des mineurs: Proposé par le Mexique
4. Insolvabilité commerciale transfrontière: Thème proposé par le Brésil
5. Uniformisation des titres universitaires et libre exercice des professions: Proposé par El Salvador.
V.  Conclusion

En résumé, de tous les thèmes proposés initialement par les délégations, quatre d’entre eux ont été inscrits sur une liste courte de possibilités pour la prochaine CIDIP.  Ces thèmes sont les suivants : la protection des consommateurs; le commerce électronique; la compétence juridiction internationale, et la responsabilité extracontractuelle.
Pour ce qui est de la protection du consommateur, il existe trois possibilités d’instruments: une Convention interaméricaine sur la protection du consommateur; une Loi-type interaméricaine sur l’indemnisation monétaire du consommateur, et un Instrument interaméricain sur règles uniformes en matière de compétence juridictionnelle et de loi applicable dans les contrats de consommation.
Dans le cas du Commerce électronique, il existe deux possibilités d’instruments: un Instrument interaméricain sur les valeurs mobilières et un Instrument interaméricain sur les registres électroniques.
Il convient enfin d’ajouter que jusqu’à présent aucune décision n’a été prise quant au lieu de la conférence, et que par conséquent, en l’absence de toute offre formelle d’accueil d’un État membre, le siège de l’OEA à Washington a été envisagé.  Quant à la date de cette conférence, il a été envisagé de la fixer au début du quatrième trimestre de 2005.
Je conclus ici, Monsieur le Président, avec ces dernières observations, le rapport sur la première phase du processus de consultations dont les résultats sont soumis à toutes les délégations pour les mettre en mesure de réaliser les consultations appropriées auprès de leurs gouvernements afin de rendre possible, dans les meilleurs délais, la réunion d’un consensus au sujet de l’ordre du jour de la CIDIP-VII.  Nous voudrions remercier tout particulièrement les délégations qui ont été consultées pendant cette première phase du processus, pour leur collaboration et leur compréhension, et saisissons l’occasion pour souligner l’efficacité et le professionnalisme qui ont marqué la tâche du Bureau du Droit et des Programmes interaméricains.
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